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 FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 4 582 625 €

Siège social : 30/32, rue de Chabrol 75010 PARIS
R.C.S. PARIS B 562 047 605

SIRET 562 047 605 00323

ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

DU 28 OCTOBRE 2010
RAPPORT DE GESTION DU DIRECTOIRE – EXERCICE DE 15 MOIS 

CLOS LE 31 MARS 2010

Mesdames, Messieurs,

Conformément à la loi et à vos statuts, nous vous avons réunis en Assemblée Générale pour vous rendre compte de l’activité de votre société et de ses filiales, et pour soumettre à votre approbation les comptes de l’exercice, ainsi que les comptes consolidés, clos le 31 mars 2010, après avoir entendu :

· le rapport du Directoire

· les observations du Conseil de Surveillance

· le rapport du Président du Conseil de Surveillance relatif aux procédures de contrôle interne, à la gestion des risques et à la gouvernance de l’entreprise

· les rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes sociaux et consolidés ainsi que sur les rapports ci-dessus énumérés.

* * *

Par Assemblée Générale Extraordinaire du 22 décembre 2009, les Actionnaires de la société FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS (F.S.D.V.) ont approuvé le changement de date de clôture des exercices comptables, qui commencent désormais le 1er avril pour se terminer le 31 mars de l’année suivante.

Compte tenu d’un effectif réduit de la société, et de nombreux dossiers ayant occupé le deuxième trimestre de l’année civile 2010 – dont plusieurs liés à la cession de SARREGUEMINES VAISSELLE -, les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2010 n’ont pu être arrêtés que fin juillet, époque à laquelle les bureaux des Commissaires aux Comptes étaient fermés.

Ces derniers n’ont donc pu intervenir que pendant la dernière semaine du mois d’août et la première semaine de septembre 2010.

Par voie de conséquence, après consultation et accord du Conseil de Surveillance, le Directoire a sollicité du Tribunal de Commerce de Paris le report d’un mois, au plus tard le 31 octobre 2010, de la date de tenue de l’Assemblée Générale de notre société appelée à statuer sur les comptes clos le 31 mars 2010, ce qui était accepté par Ordonnance du 21 septembre 2010.

1 – FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE ET EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE

1.1 – Le premier fait marquant de l’exercice est le décès de Monsieur Gilbert FENAL survenu le         14 septembre 2009.

Monsieur Gilbert FENAL, Président du Directoire, était l’artisan du rapprochement en 1978 des FAÏENCERIES DE LUNEVILLE, BADONVILLER et SAINT CLEMENT, sa société d’origine, avec les FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS. Puis, il avait été le moteur de la rationalisation des productions, de l’automatisation des entités industrielle de F.S.D.V.  dont l’usine de Digoin de la société SARREGUEMINES VAISSELLE était l’aboutissement le plus achevé – et du développement de la société.

Il en était resté l’âme et l’animateur.

Sa fille Karine FENAL a été désignée en qualité de Présidente du Directoire par le Conseil de Surveillance, qui a nommé Alain CANDELIER, précédemment Secrétaire Général, en qualité de Membre du Directoire et de Directeur Général.

1.2 – Comme cela a été longuement développé au titre du rapport relatif à l’exercice 2008, le      3 juillet 2009, 100 % des actions de la société SARREGUEMINES VAISSELLE ont été cédées à la société anglaise DUDSON HOLDINGS, sur la base du bilan au 31 décembre 2008.

Cette cession devait être suivie de la vente irrévocable des actifs immobiliers industriels et commerciaux de Digoin.

Pour des raisons difficiles à appréhender, dont l’une au moins réside dans la différence de législation entre les deux pays, cette vente n’a pu être réalisée avant le 30 juin 2010, obligeant F.S.D.V. à demander par lettre officielle du mois de juillet à DUDSON HOLDINGS :

· L’identité de l’acquéreur définitif

· La preuve du financement de cette acquisition par une banque de premier rang

· La date de la signature des actes de vente.

S’il était répondu oralement que cette cession serait réalisée avant le 31 décembre 2010, à la date de rédaction du présent document, aucune lettre officielle,  n’était venue répondre aux trois questions ci-dessus posée.

1.3 – Ainsi qu’indiqué en préambule, les exercices comptables de F.S.D.V. et des sociétés filiales commencent le 1er avril pour se terminer le 31 mars de l’année suivante.

1.4 - Par Assemblée Générale Extraordinaire du 25 février 2010, les Actionnaires, après avoir constaté que la société FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS (F.S.D.V.) détenait effectivement 100 % du capital et des droits de vote de la société CIFIC – Compagnie Industrielle et Financière de Céramique, ont décidé et autorisé la dissolution sans liquidation de ladite société avec effet rétroactif au 1er janvier 2010, et ont pris acte de ce que cette opération entraînait la Transmission Universelle du Patrimoine de la société CIFIC au profit de F.S.D.V.

1.5 – Le total des produits consolidés (chiffre d’affaires et autres produits) de l’exercice de        15 mois s’élève à 1 086 K€. Le total des produits consolidés pro-forma pour l’exercice de 12 mois 1er avril 2009 au 31 mars 2010 s’élève à 896 K€. Comparé à l’exercice de 12 mois 2008 (pro-forma, SARREGUEMINES VAISSELLE exclu) (1 415 K€), il recule de 519 K€, soit             - 36,7 %.

1.6 – Comme cela sera examiné et expliqué à continuation (points 2 – Chiffre d’affaires et 3 – Résultat consolidé) :

· Le résultat courant consolidé de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010 se traduit par une perte de (985 K€), contre une perte de (329 K€) pour l’exercice 2008 de           12 mois pro-forma, SARREGUEMINES VAISSELLE déconsolidée.

· Le résultat non courant consolidé est bénéficiaire de 3 199 K€, contre une perte de    (986 K€) pour l’exercice 2008 de 12 mois pro-forma.

· Le résultat net consolidé de l’exercice clos le 31 mars 2010 est donc un bénéfice de 2 214 K€ contre une perte de (1 276 K€) pour le résultat consolidé de l’exercice de       12 mois 2008 pro-forma, SARREGUEMINES VAISSELLE déconsolidée, et une perte de (998 K€) pour l’exercice de 12 mois 2008, intégrant la société SARREGUEMINES VAISSELLE.

1.7 - Dans le contentieux opposant F.S.D.V. à LECICO FRANCE, quant au droit d’utilisation de la marque « Sarreguemines » et au non paiement des redevances par cette dernière, le Tribunal de Grande Instance de Paris, par jugement du 24 juin 2010, a conclu à ce que l’utilisation de la marque « Sarreguemines » par LECICO FRANCE ne pouvait intervenir qu’en contrepartie du versement des redevances d’utilisation et a fixé la date de départ de ces dernières au 1er octobre 2003, conformément à la thèse défendue par F.S.D.V.

Il a condamné LECICO FRANCE à verser à F.S.D.V. la somme de 1 196 000 € (compte arrêté au 30 juin 2009), le jugement étant assorti de l’exécution provisoire.

La somme due par LECICO FRANCE est de 1 465 100 € au 31 mars 2010 et de 1 554 800 € au       30 juin 2010.

LECICO FRANCE ayant fait appel de cette décision et demandé l’arrêt de l’exécution provisoire, la provision pour dépréciation de cette créance existant au 31 mars 2010 (850 000 €) a été maintenue.

A la date de rédaction du présent document, il n’est pas encore statué sur la demande d’arrêt de l’exécution provisoire déposée par LECICO France.

1.8 – A la suite d’une longue série d’opérations débutées en juillet 2007, menées en liaison avec le Liquidateur Judiciaire de la société les « CERAMIQUES DE SARREGUEMINES », dernier exploitant du site, et les services compétents de la DRIRE de Moselle, par lettre du 22 juillet 2010, la Préfecture de Moselle adressait un « Procès-verbal de recollement » concernant le site industriel de Sarreguemines, signifiant la fin de la remise en état de ce site compatible avec l’utilisation industrielle qui en avait été faite.

Ce procès-verbal ouvre la voie à une étude de la mise en valeur des sites de l’usine et de « La Ferme ».

2 – CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDE
	En milliers d’Euros
	Exercice 15 mois
	Exercice 12 mois
	Pro-forma
	Variation

	
	2009-2010
	de 04.09 – 03.10
	2008
	12 mois 9-10 /

	
	
	
	
	12 mois 08

	Chiffre d’affaires
	888
	740
	1 250
	-40,8 %

	Autres produits
	198
	156
	165
	-5,4 %

	TOTAL produits
	1 086
	896
	1 415
	-36,7 %

	
	
	
	
	


Le total des produits de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010 s’élève à 1 086 K€, non comparable avec celui de l’exercice pro-forma 2008 de 12 mois, SARREGUEMINES VAISSELLE exclue, qui était de 1 415 K€, le chiffre d’affaires consolidé 2008, incluant SARREGUEMINES VAISSELLE s’élevant à 10 199 K€.


La seule comparaison significative l’est entre :

· Les produits (pro-forma) pour la période de 12 mois avril 2009 à mars 2010, soit 896 K€

· Les produits pro-forma de 12 mois (SARREGUEMINES VAISSELLE étant déconsolidée) de l’exercice 2008, soit 1 415 K€.

Les produits sont en baisse de 36,7 % (- 519 K€) résultant de :

· Au titre des loyers facturés à SARREGUEMINES VAISSELLE, suspension  de ces loyers  au titre du premier semestre 2009, puis fixation à un niveau inférieur pour la période postérieure au 30 juin 2009, dans l’attente de leur cession (impact : - 289 K€)

· Absence de facturation des frais d’assistance technique à SARREGUEMINES VAISSELLE depuis le 31 décembre 2008 (impact : - 183 K€)

· Absence de facturation de loyer de l’usine de Saint Clément, à la suite de la cession de cette dernière (juin 2009) (impact : – 37 K€).

3 – RESULTATS CONSOLIDES ET SITUATION FINANCIERE

3.1 – Le compte de résultat consolidé est résumé ci-après :

Il comprend une colonne supplémentaire, fournie à titre d’information et de comparaison, à savoir le compte de résultat pro-forma pour la période du 1er avril 2009 au 31 mars 2010. Cette colonne n’a pu faire l’objet de diligences d’audit par les Commissaires aux Comptes en l’absence de bilan d’ouverture du 1er avril 2009, et ne figure donc dans ce tableau qu’à titre d’information.

	(En milliers d’euros)
	31.03.2010
	Pro-forma
	Pro-forma
	∆
	2008

	
	(15 mois)
	01.04.2009
	2008 (1)
	B / C
	Publié (2)

	
	
	31.03.2010
	(12 mois)
	
	(12 mois)

	
	A
	        B     (3)
	C
	
	

	
	
	
	
	+ 2,6 %33
	

	Produits d’exploitation (hors
	1 086
	896
	1 415
	- 36,7 %
	10 390

	reprise de provisions)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Charges d’exploitation (hors
	1 655
	1 358
	1 323
	+ 2,6 %
	(10 187)

	Amortissements, provisions et
	
	
	
	
	

	charges compensées par 
	
	
	
	
	

	reprises de provisions)
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Excédent brut d’exploitation
	(569)
	(462)
	92
	
	203

	
	
	
	
	
	

	Variation nette amort.et prov.
	(416)
	(344)
	(421)
	- 18,3 %
	(669)

	
	
	
	
	
	

	Résultat courant
	(985)
	(806)
	(329)
	x 2,5
	(466)

	
	
	
	
	
	

	Résul.non courant et financier
	3 199
	3 208
	(986)
	
	(467)

	
	
	
	
	
	

	Impôt/bénéfices et variation 
	-
	-
	+ 39
	
	(65)

	Impôts différés
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Résultat net consolidé
	2 214
	2 402
	(1 276)
	x 2,8 
	(998)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


(1) – SARREGUEMINES VAISSELLE déconsolidée
(2) – incluant SARREGUEMINES VAISSELLE
(3) – chiffres non audités par les Commissaires aux Comptes en l’absence de bilan d’entrée.
3.2 – Le décalage entre produits et charges d’exploitation (hors amortissements et provisions) s’est accentué au titre de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010, du fait essentiellement de la baisse des produits analysés ci-avant, et se traduit par un résultat courant déficitaire de       (985 K€), après dotation nette aux amortissements et provisions de 416 K€.

Les charges d’exploitation (hors amortissements, provisions et charges compensées par reprises de provisions, soit 1 655 KE) incluent des dépenses non récurrentes à hauteur de     260 K€ (honoraires liés à la cession de SARREGUEMINES VAISSELLE et au contentieux LECICO FRANCE, ainsi qu’aux indemnités de départ versées et charges connexes à ces indemnités pendant la période considérée).

3.3 – En termes de comparaison sur 12 mois, entre compte de résultat pro-forma du 1er avril 2009 au 31 mars 2010 et le compte de résultat pro-forma 2008, SARREGUEMINES VAISSELLE déconsolidé :

· Les produits d’exploitation diminuent de 36,7 % (896 K€ contre 1 415 K€ - Voir point 2)

· Les charges d’exploitation (hors amortissements et provisions), en dépit des dépenses non récurrentes, ne progressent que de 2,6 % (1 358 K€ contre 1 323 K€)

· La dotation nette aux amortissements et provisions baisse de 18,3 % (344 K contre     421 K€)

· La perte courante s’accroît sensiblement (806 K€ contre 329 K€) du fait de la baisse des produits d’exploitation.

La progression des charges d’exploitation provient en totalité du poste Charges externes       (545 K€ contre 450 K€, soit + 95 K€,  + 21,2 %), du fait d’honoraires non récurrents déjà signalés (170 K€), tous les autres postes de charges externes étant en diminution,  ainsi que le niveau des frais de personnel (435 K€ contre 530 K€, soit – 95 K€, - 18 %).

3.4 – Le résultat non courant auquel s’ajoute la reprise de provision pour dépréciation des actifs cédés (1 562 K€) est bénéficiaire de 3 199 K€, provenant pour l’essentiel :

· De la reprise de la provision pour risques devenue sans objet, à la suite de la

Transmission Universelle de Patrimoine de CIFIC au profit 

             de F.S.D.V.
          + 2 800 K€


· De l’augmentation de valeur en normes IFRS des biens immobiliers

industriels de Digoin en cours de cession, à la suite de la vente

des actions de la société SARREGUEMINES VAISSELLE
        +   237 K€


· De plus-values (sur la base de valeurs exprimées en normes IFRS)

sur cession d’actifs, portant sur la cession de l’usine

de Saint Clément au profit de l’Etablissement Public Foncier de
  

Lorraine
       + 169 K€

Bien qu’effective au 3 juillet 2009, la cession de 100 % des actions SARREGUEMINES VAISSELLE au Groupe anglais DUDSON HOLDINGS a été prise en compte au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2008, quant à son impact sur les comptes.

La quote-part de résultat de la société SARREGUEMINES VAISSELLE pour la période             1er janvier au    2 juillet 2009 n’est pas prise en compte dans le résultat consolidé au 31 mars 2010, les actions SARREGUEMINES VAISSELLE ayant été cédées sur la base du bilan au       31 décembre 2008, et une éventuelle prise en compte n’ayant pas d’incidence sur le résultat global (minoration du résultat d’exploitation et majoration de même montant du résultat exceptionnel).

L’effet de cette cession sur l’exercice clos le 31 mars 2010 est donc nul, mais se retrouve sur trois lignes distinctes du compte de résultat non courant :

· Constatation de la moins-value effective sur cession des actions 

SARREGUEMINES VAISSELLE
  (1 729 K€)

annulée par :

· Reprise provision pour dépréciation constituée au 31.12.2008
    

sur l’activité en cours de cession
+ 1 562 K€

· Constatation du produit devenu définitif provenant de 

l’intégration fiscale à la suite de la cession des action de la

société SARREGUEMINES VAISSELLE
   +    166 K€

3.5 - En conséquence, le résultat net consolidé de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010 se traduit par un bénéfice de 2 214 K€, contre une perte de 998 K€ au titre de l’exercice 2008 de12 mois, cette dernière ayant son origine dans la provision de 1 562 K€ constituée au titre de la dépréciation des actions SARREGUEMINES VAISSELLE en cours de cession.

3.6 – La comparaison entre le compte de résultat pro-forma sur 12 mois du 1er avril 2009 au     31 mars 2010 et le compte de résultat pro-forma 2008, SARREGUEMINES VAISSELLE déconsolidée, n’est pas significative, tant les évènements de chacune des deux années, reflétés par les chiffres, sont différents.

Signalons simplement, que pour les raisons explicitées ci-avant, le bénéfice de l’exercice pro-forma de 12 mois 2009-2010 s’élève à 2 402 K, pour une perte de (1 276 K€) pour l’exercice pro-forma de 12 mois 2008, impacté par la dépréciation des actions SARREGUEMINES VAISSELLE.

3.7 – BILAN CONSOLIDE
Le total du bilan consolidé (12 484 K€ au 31 mars 2010) diminue de 5 107 K€ (- 41 %), du fait de la cession de la société SARREGUEMINES VAISSELLE.

3.7.1 - ACTIF

                                                                                                   (en millions d’euros)

	
	31.12.2008
	Variation nette
	31.03.2010

	
	(après décons.
	2009 - 2010
	

	
	SARR.VAISS.)
	
	

	
	
	
	

	Actif immobilisé brut
	21 623
	(524) (1)
	21 099

	(Amortissements et dépréciations)
	(12 478)
	(474) (2)
	(12 004)

	
	
	
	

	Actif immobilisé net
	9 145
	(50)
	9 095

	
	
	
	

	Impôts différés Actif
	1 720
	(43)
	1 677

	
	
	
	

	Actif circulant net
	1 728
	(72)
	1 656

	
	
	
	

	Compte de régularisation Actif
	70
	(14)
	56

	
	
	
	

	Total Actif (avant dépréciations)
	12 663
	(179)
	12 484

	
	
	
	

	Actifs en cours de cession après
	4 928
	(4 928)
	-

	dépréciation
	
	
	

	
	
	
	

	Total Actif
	17 591
	(5 107)
	12 484

	
	
	
	

	Notes :

(1) -  dont augmentation valeur Normes IFRS                                       + 237 K€

         Valeur brute sortie usine Saint Clément
   (577 K€)

         Diminution immobilisations financières
   (121 K€)

        (2) –   dont sortie amortissements usine Saint Clément
   (442 K€)




3.7.1 - PASSIF

                                                                                                   (en millions d’euros)

	
	31.12.2008
	Variation nette
	31.03.2010

	
	(après décons.
	2009 - 2010
	

	
	SARR.VAISS.)
	
	

	
	
	
	

	Capitaux propres consolidés
	7 297
	+ 2 204 (1)
	9 501

	
	
	
	

	Provisions pour risques et charges
	2 983
	(2 819) (2)
	164

	
	
	
	

	Impôts différés Passif
	1 720
	(43)
	1 677

	
	
	
	

	Emprunts
	193
	(48)
	145

	
	
	
	

	Dettes d’exploitation
	1 136
	(139)
	997

	
	
	
	

	Total Passif F.S.D.V.
	13 329
	(845)
	12 484

	
	
	
	

	Passif cédé
	4 262
	(4 262)
	-

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total Passif cédé
	17 591
	(5 107)
	12 484

	
	
	
	

	Notes :

(1) – dont 2 214 K€ résultat net de l’exercice

(2) – dont 2 800 K€ de reprise de provision devenue sans objet à la suite de la Transmission Universelle de Patrimoine de CIFIC à F.S.D.V.




3.8 – SITUATION FINANCIERE
Au 31 mars 2010, le montant des capitaux propres consolidés, déduction faite des capitaux propres détenus, s’élève à 9 501 K€, en progression de 2 204 K€ (+ 30,2 %) sur celui de l’exercice 2008 (7 297 K€).
La trésorerie (disponible + compte bloqué disponible début avril) (392 K€ contre 490 K€ au      31 décembre 2008, soit – 20 %) est supérieure à l’endettement financier (incluant le montant des engagements de retraite (171 K€ contre 263 K€ au 31 décembre 2008, soit – 35 %).     

En conséquence, la trésorerie nette de toute dette financière reste stable (221 K€ contre    227 K€ au 31 décembre 2008).

La trésorerie nette à court terme (trésorerie – dettes financières à moins d’un an) s’élève à      275 K€, pour un montant de 366 K€ (- 25 %) au 31 décembre 2008.

4 – RESULTATS DE VOTRE SOCIETE
4.1 – CHIFFRE D’AFFAIRES ET RESULTAT D’EXPLOITATION
	(En milliers d’euros)
	31.03.2010
	De 04.09 à 03.10
	2008
	∆

	
	(15 mois)
	(12 mois)
	(12 mois)
	04.09 – 03.10

	
	
	
	
	2008

	Chiffre d’affaires
	888
	740
	1 250
	· 40,8 %

	
	
	
	
	

	Autres produits
	178
	140
	149
	· 6,0 %

	
	
	
	
	


	TOTAL PRODUITS
	1 066
	880
	1 399
	· 37,1 %

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Le total des produits de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010 s’élève à 1 066 K€, non comparable avec celui de l’exercice 2008 de 12 mois, qui était de 1 399 K€.

L’explication des variations est identique à celle donnée au titre du chiffre d’affaires consolidé.

Les charges d’exploitation, hors amortissements et provisions, s’élèvent à  1 770 K€ contre   1 378 K€ pour l’exercice 2008 de 12 mois.

L’analyse du niveau et de la variation des charges d’exploitation figurant au titre des données consolidées vaut pour les données propres à votre société.

La baisse significative des produits d’exploitation et l’existence de charges non récurrentes    (260 K€) expliquent l’importance du déficit d’exploitation de 1 263 K€ pour une perte de       543 K€ au titre de l’exercice 2008 de 12 mois.

4.2 – RESULTATS FINANCIER ET EXCEPTIONNEL

4.2.1 – Transmission Universelle de Patrimoine de la société CIFIC – Compagnie Industrielle et Financière de Céramique.

Au titre des faits marquants de l’exercice, il vous a été fait état de la Transmission Universelle de Patrimoine de votre filiale CIFIC au profit de votre société.

Cette opération a eu les incidences suivantes sur les comptes sociaux de F.S.D.V. :

a. l’élimination des comptes réciproques entre CIFIC et F.S.D.V.

b. la détermination d’un boni de fusion de                                                              3 364 K€ 

représentant la différence entre

· l’Actif net CIFIC au 26 mars 2010 

     (date à laquelle l’opération est devenue définitive) :
        9 317 K€

· la Valeur des actions CIFIC chez F.S.D.V. à la même date :
                   (5 953 K€)


                      ________

                                                                          Boni de fusion :                         3 364 K€

Ce boni de fusion, conformément au règlement CRC 2004-01 du 4  mai 2004 a été comptabilisé en

· Résultat financier à hauteur de la part non distribuée des résultats

accumulés par CIFIC, soit :
       2 871 K€

· Capitaux propres (prime de fusion) pour le surplus :
                                      493 K€   


                 _______


         Total :
                          3 364 K€

4.2.2 – Les reprises sur provisions financières (304 K€) s’expliquent par :

· Pour 179 K€ la reprise de provision pour dépréciation des titres SOFINA

· Pour 97 K€ la reprise de provision pour dépréciation des actions propres détenues.

· Pour 28 K€ la reprise sur provision pour dépréciation de la quote-part des actions SARREGUEMINES VAISSELLE détenue par F.S.D.V. à  l’occasion de la cession de ces dernières.

4.2.3 - Le résultat exceptionnel de 3 195 K€ de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010 s’explique essentiellement par :

· La reprise de la provision pour risques de 2 800 K€, devenue sans objet, à la suite de la Transmission Universelle de Patrimoine de CIFIC

· Une plus-value sur cession d’immobilisations de 253 K€, dont l’essentiel provient de la cession de l’usine de Saint Clément à l’Etablissement Public Foncier de Lorraine.

· La constatation du produit devenu définitif de l’économie d’impôt résultant de l’accord d’intégration fiscale, à la suite de la cession de 100 % des actions de la société SARREGUEMINES VAISSELLE, pour 166 K€.

Ainsi, le résultat net de votre société au titre de l’exercice de 15 mois clos le 31 mars 2010 est en bénéfice de 5 025 K€, pour une perte de 152 K€ au titre de l’exercice de 12 mois 2008.

4.3 – A l’issue de cet exercice, conformément à la deuxième résolution de l’Assemblée Générale Extraordinaire qui s’était tenue le 9 avril 2008, il vous sera demandé, au titre de la cinquième résolution soumise à votre approbation, de constater que les capitaux propres de la société (6 104 K€) ont été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à celle du capital social (4 583 K€).

5. RESULTAT DES FILIALES
5.1 – FAÏENCERIES DE SALINS
Propriétaire des murs d’un magasin de vente de vaisselle, qu’elle loue à un tiers, et disposant d’une trésorerie de 538 K€, les recettes de cette filiale sont de 20 K€ (exercice de 15 mois) – contre 16 K€ pour l’exercice de 12 mois 2008 – et de 5 K€ de produits financiers (contre 21 K€ en 2008).

Ses charges d’exploitation se sont élevées à 12 K€ (dont 7 K€ de provision pour dépréciation de créance).

Enregistrant une moins-value de 4 K€ sur la cession des actions SARREGUEMINES VAISSELLE que cette filiale détenait, son résultat net s’élève à 10 K€ contre un profit de 32 K€ pour l’exercice de 12 mois 2008, profit qui était en ligne avec ceux des exercices précédents.

5.2 – SOCIETE FINANCIERE NANTAISE (SOFINA)

Cette société, précédemment filiale de la CIFIC – Compagnie Industrielle et Financière de Céramique - est devenue votre filiale directe à la suite de la Transmission Universelle de Patrimoine évoquée dans les faits marquants de l’exercice.

Cette société détient, entre autres actifs, depuis 1985, 28 559 actions F.S.D.V. (partie des actions d’autocontrôle de la société).

L’exercice social a une durée de neuf mois, cette société ayant adopté les mêmes dates de clôture que la vôtre.

Ses produits proviennent d’intérêts sur placements de trésorerie (3 K€) et des reprises sur provision pour dépréciation de titres F.S.D.V. (347 K€), qui sont fonction du mode de calcul donné à la valeur d’utilité des actions F.S.D.V.

Ses charges sont minimes. La charge exceptionnelle (2 K€) représente la moins-value sur cession d’actions SARREGUEMINES VAISSELLE détenues.

Le résultat net se traduit par un bénéfice (plus-value sur reprises de provisions) de 347 K€.

6. INFORMATION SUR LES POLITIQUES SOCIALES ET ENVIRONNEMENTALES
6.1. – Organisation du temps de travail

Ayant un effectif inférieur à 20 personnes, F.S.D.V. n’est pas concerné par la législation en matière de réduction du temps de travail. Cependant, des modalités pratiques d’octroi de jours non travaillés pris individuellement, conduisent à une situation proche de celle résultant d’un accord de réduction de temps de travail.

6.2 – Rémunération et accord collectifs

La Convention Collective applicable est celle des Industries Céramiques Françaises, branche Table et Ornementation.

6.3 – QUESTIONS ENVIRONNEMENTALES

N’ayant plus d’activité industrielle, votre société n’est plus concernée par les informations à fournir au titre des questions d’environnement.

Cependant, elle ne se désintéresse pas de ces questions ainsi que cela a été vu ci-avant (point1.8), puisque la direction de la société a suivi et participé à la totalité des opérations ayant abouti à la délivrance par la Préfecture de Moselle d’un « Procès-verbal de recollement » relatif au site industriel de l’usine de Sarreguemines.

7 – PERSPECTIVES D’AVENIR
Pour le premier trimestre de l’exercice 2010-2011 (1er avril au 30 juin 2010), les revenus propres consolidés s’élèvent à 187 K€, en progression de 9,8 % sur ceux de la même période de l’année 2009 (170 K€).

Ils sont cependant insuffisants pour compenser les charges d’exploitation, dont l’essentiel est constitué par les impôts fonciers liés aux actifs immobiliers et la rémunération de la structure administrative destinée à mettre en valeur ou défendre les actifs de la société.

Cette mise en valeur des actifs sera d’ailleurs l’opération essentielle de l’exercice en cours.

Le déficit ainsi créé peut cependant être compensé par la cession de biens immobiliers d’importance secondaire, dont une vente dégageant 210 K€ de plus-values comptables a été réalisée au premier trimestre de l’exercice 2010-2011, et dont d’autres seront réalisées en deuxième partie d’année.

8 – INFORMATIONS DIVERSES
Dans le cadre de la loi 2001 – 420 du 15 mai 2001, il vous est précisé que les rémunérations brutes versées par votre société et les sociétés contrôlées durant l’exercice de 15 mois se sont élevées à :

· Monsieur Gilbert FENAL, Président du Directoire, jusqu’au 14 septembre 2009, n’a perçu aucune rémunération

· Madame Karine FENAL, membre du Directoire, puis Président du Directoire à compter du 25 septembre 2010, a perçu une rémunération de trente et un mille euros

· Monsieur Alain CANDELIER, membre du Directoire depuis le 25 septembre 2010, a perçu une rémunération de soixante dix mille deux cent euros

· Monsieur Xavier BOUTON, Président du Conseil de Surveillance, a perçu une rémunération de trente sept mille cinq cent cinq euros, à laquelle se sont ajoutés mille euros de jetons de présence

· Mesdames Inga FENAL et Colette SEROT, Messieurs Jean DELEPLANQUE et Philippe MARCELLI, membres du Conseil de Surveillance, se sont répartis entre eux la somme de quatre mille euros au titre de jetons de présence.

9 – CAPITAL ET DONNEES BOURSIERES
9.1 – Dans le cadre des dispositions légales et des recommandations de l’Autorité des Marchés Financiers, il est porté à votre connaissance qu’à la date de clôture de l’exercice :

· la SOCIETE FINANCIERE NANTAISE (SO.FI.NA.), société filiale de F.S.D.V. détient   28 559 actions de votre société, soit 19,01 % du capital

· F.S.D.V. détient 8 000 actions propres soit 5,32 % du capital.

9.2 – Selon les informations portées à la connaissance du Directoire, les Actionnaires possédant directement ou indirectement plus du vingtième du capital de la société sont les suivants :

                                                                        5 %       10 %        20 %        33,3 %       50 %       66,6 %
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9.3 – DONNEES BOURSIERES
Les principales données boursières de l’année 2009, des trois premiers mois de l’année 2010, et des quatre années précédentes sont résumées dans le tableau ci-après :

	
	
	
	
	
	
	3 mois

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	NOMBRE D’ACTIONS
	150 250
	150 250
	150 250
	150 250
	150 250
	150 250

	
	
	
	
	
	
	

	COURS LE PLUS HAUT (€)
	102,50
	48,86
	119,00
	62,01
	64,00
	60,00

	COURS LE PLUS BAS   (€)
	10,55
	27,00
	30,50
	23,47
	26,52
	45,00

	
	
	
	
	
	
	

	TRANSACTIONS PAR AN
	
	
	
	
	
	

	· NOMBRE DE SEANCES DE COTATION
	142
	62
	100
	62
	46
	9

	· NOMBRE D’ACTIONS ECHANGEES
	15 558
	2 549
	7 661
	5 188
	7 233
	734

	
	
	
	
	
	
	

	· CAPITAUX (EN K€)
	662,5
	95,6
	512,35
	231,4
	271,0
	36,8

	
	
	
	
	
	
	


10 - RESOLUTIONS PRESENTEES A L’ASSEMBLEE GENERALE 

Vos Commissaires aux Comptes vous rendront compte de leur mandat, et vous présenteront leurs rapports :

· rapport général sur les comptes consolidés

· rapport général sur les comptes sociaux

· rapport spécial relatif aux conventions passées avec des sociétés ayant des Administrateurs ou Mandataires communs avec la vôtre, conformément aux dispositions de l’Article 225-88 du Code de Commerce :

· rapport en application du dernier alinéa de l’Article L225-235 du Code de Commerce sur le rapport du Président du Conseil de Surveillance ce qui concerne les procédures de contrôle interne et celles relatives à la gestion des risques et à la gouvernance.

Vous aurez à vous prononcer sur les comptes et les opérations de la société au titre de l’exercice clos le 31 mars 2010 (première résolution), ainsi que sur les comptes consolidés qui font apparaître un bénéfice consolidé de 2 214 000 € (Deux millions deux cent quatorze mille euros) (deuxième résolution).


Au titre de l’affectation du résultat social (troisième résolution), il vous est proposé d’affecter le   bénéfice de l’exercice clos le 31 mars 2010, qui s’élève à 5 024 565,23 € (Cinq millions vingt quatre mille cinq cent soixante cinq euros 23 centimes) au compte « Report à nouveau déficitaire », qui d’un montant de 5 949 493,96 € (Cinq millions neuf cent quarante neuf mille quatre cent quatre vingt treize euros 96 centimes) se trouvera ainsi ramené à 924 928,73 € (Neuf cent vingt quatre mille neuf cent vingt huit euros 73 centimes).

Il vous est rappelé qu’au cours des trois derniers exercices, il n’a été distribué aucun dividende par la société.

Par la quatrième résolution, il vous est proposé d’imputer la prime de fusion résultant de la Transmission Universelle de Patrimoine de CIFIC, qui s’élève à 493 085,80 € (Quatre cent quatre vingt treize mille quatre vingt cinq euros 80 centimes) sur le compte « Report à nouveau déficitaire » qui, sous réserve de l’approbation de la troisième résolution, s’élève à 924 928,73 € (Neuf cent vingt quatre mille neuf cent vingt huit euros 73 centimes) pour le ramener à la somme de 431 842,93 € (Quatre cent trente et un mille huit cent quarante deux euros 93 centimes).

Si vous approuvez les troisième et quatrième résolutions, il vous sera proposé de constater que les capitaux propres de la société ont été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à celle du capital social (cinquième résolution).

Les mandats respectifs de Mesdames Inga FENAL et Colette SEROT, membres du Conseil de Surveillance, venant à expiration à l’issue de la présente Assemblée Générale, il vous est proposer de les renouveler pour une durée de deux années qui prendra fin le jour de l’Assemblée Générale des Actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2012 (huitième et neuvième résolutions).

Dans le cadre de la suspension et du contrôle de la valorisation des actifs immobiliers de la société, le Conseil de Surveillance a souhaité y associer un représentant des Actionnaires minoritaires participant régulièrement aux Assemblées Générales de la société et, à ce titre, soumettre à votre approbation la nomination de Monsieur Stéphane REZNIKOW comme membre nouveau du Conseil de Surveillance, pour une durée de deux années qui prendra fin le jour de l’Assemblée Générale des Actionnaires appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2012 (dixième résolution).

Il vous est enfin proposé de fixer à 6 000 € le montant global des jetons de présence devant être attribués pour l’exercice 2010-2011 à l’ensemble des membres du Conseil de Surveillance (onzième résolution).









Le Directoire

